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provenant de tous les coins du pays, de prendre part aux cérémo-
nies marquant le début de cet événement.

Cette semaine spéciale donne l'occasion aux personnes handi-
capées de célébrer leurs nombreuses réalisations et de se fixer de
nouveaux objectifs pour favoriser davantage leur intégration.

L'apprentissage étant le thème des célébrations cette année,
cela nous rappelle que l'éducation est une activité permanente. Il
faut veiller à ce que tout le monde, y compris les personnes
handicapées, ait accès à l'éducation.

Nous avons beaucoup à apprendre les uns des autres. Le
Canada ne peut se permettre de ne pas tenir compte du talent, des
capacités et des compétences remarquables des personnes handi-
capées qui peuvent donner beaucoup à leur milieu de travail, aux
écoles et à leur communauté.

En tant que députés, veillons à abolir les obstacles physiques
et psychologiques qui se dressent devant les personnes handica-
pées afin de leur permettre de participer pleinement à tous les
aspects de la vie sociale.
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PETE MCGARVEY

M. Sarkis Assadourian (Don Valley-Nord, Lib.): Monsieur
le Président, c'est avec plaisir que je prends la parole à la
Chambre pour souligner la contribution que Pete McGarvey a
faite à la vie du Canada et des Canadiens pendant de longues
années.

Je connais Pete McGarvey depuis 21 ans et il a eu une immense
influence dans ma vie dès ma première rencontre avec lui, en
1974. Je félicite les habitants d'Orillia de l'avoir fait entrer au
temple de la renommée de leur ville.

Pete McGarvey a été choisi en raison de son dévouement
constant pour la collectivité, du rôle de premier plan qu'il a joué
dans la restauration de la maison Leacock et de ses réalisations
comme auteur et radiodiffuseur.

Les citoyens d'Orillia sont certainement d'accord avec moi
pour dire que M. McGarvey mérite cet honneur et beaucoup plus
encore.

J'invite la Chambre à se joindre à moi pour féliciter Pete
McGarvey et sa famille, ainsi que la ville d'Orillia, qui l'a fait
entrer au temple de la renommée.

QUESTIONS ORALES

[Français]

LA BOSNIE

L'hon. Lucien Bouchard (chef de l'opposition, BQ): Mon-
sieur le Président, à la suite de la réunion du Groupe de contact
sur la Bosnie, les pays alliés du Canada ont décidé de riposter aux
affronts des Serbes bosniaques en renforçant l'action des forces

Questions orales

de paix par une redéfinition de leur mandat et en privilégiant la
voie diplomatique pour obtenir la libération de près de 400
Casques bleus, dont dix Canadiens. Le ministre des Affaires
étrangères du Canada emboîtait le pas à l'OTAN ce matin, mais
sans toutefois énoncer concrètement la position canadienne
quant au renforcement du mandat des Casques bleus.

Ma question s'adresse au premier ministre. À la lumière du
débat d'urgence autorisé hier, peut-il nous indiquer quelles ins-
tructions concrètes il a envoyées à son ministre des Affaires
étrangères qui nous représentera demain à l'autre réunion prévue
par l'OTAN?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, j'ai eu l'occasion hier en cette Chambre
d'expliquer qu'il était nécessaire qu'à ce moment-ci les Nations
Unies donnent de nouvelles directives aux troupes pour éviter la
répétition des actes d'enlèvement qu'on a connus et peut-être
redéfinir leur mandat de telle sorte que les troupes puissent agir
plus facilement en cas d'urgence que par le passé.

Je sais qu'aujourd'hui même, aux Nations Unies, le Secrétaire
général doit déposer devant le Conseil de sécurité de nouvelles
directives à ce sujet. Nous avons eu l'occasion au cours de la fin
de semaine de faire valoir le point de vue du Canada en la
matière. Nous verrons ce que le Conseil de sécurité déterminera.
Là-bas, nos troupes sont sous le commandement des Nations
Unies et ce sont les Nations Unies qui donnent les instructions
qui s'imposent.

Le Secrétaire général m'a confirmé qu'il était nécessaire de
redéfinir le rôle de nos soldats, de les regrouper de façon à ce
qu'ils soient en position de se défendre plus facilement. Nous
verrons ce que les Nations Unies décideront plus tard cette
semaine.

Quant au ministre des Affaires étrangères, il suit les instruc-
tions des énoncés que nous avons émis en cette Chambre au cours
du débat, hier, par le ministre de la Défense et mes réponses à la
période des questions, hier.

L'hon. Lucien Bouchard (chef de l'opposition, BQ): Mon-
sieur le Président, si le ministre des Affaires étrangères est
uniquement inspiré et éclairé par ce que vient de dire le premier
ministre, il va ramer demain à Bruxelles parce qu'il n'y a pas
grand-chose de clair là-dedans, c'est extrêmement ambigu. Il y
a d'autres pays qui, eux aussi, font partie des forces de l'ONU et
qui ont pris des décisions concrètes. Par exemple la France, la
Grande-Bretagne, les Etats-Unis ont envoyé des troupes supplé-
mentaires ainsi que des équipements plus adéquats là-bas.

Je demande au premier ministre de nous dire si son gouverne-
ment a dépêché ou dépêchera d'urgence des équipements addi-
tionnels, notamment des blindés plus lourds et des armes, afin
que nos Casques bleus puissent se défendre et mener à bien leur
mission de paix.

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, actuellement nous n'avons pris aucune déci-
sion en ce sens. Nous croyons que nos troupes, là où elles sont
placées actuellement ont ce qu'il faut pour pouvoir réagir, sur-
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